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Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences

Harmonisation des exigences en matière de protection pour la tête en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail
Introduction
Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences propose d’harmoniser les exigences en matière de protection pour la tête pour les lieux de travail de l’Ontario qui sont visés par la Loi sur la santé et la sécurité au travail, tout en continuant d’assurer la santé et la sécurité des travailleurs.
Contexte
Protéger la tête des travailleurs est une précaution clé en matière de sécurité sur les lieux de travail. Lorsqu’il est impossible d’éliminer ou de contrôler les dangers, un casque de protection peut protéger la tête d’un travailleur contre les chutes ou les balancements d’objets, les dangers électriques ou les chocs.  
Actuellement, les exigences en matière de protection pour la tête peuvent être consultées dans six règlements en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail :
· Article 22 du règlement sur les chantiers de construction (Règlement de l’Ontario 213/91)
· Article 11 du règlement sur les établissements d’hébergement et de soins de santé (Règlement de l’Ontario 67/93)
· Article 4 du règlement sur les pompiers et le matériel de protection (Règlement de l’Ontario 714/94)
· Article 80 du règlement sur les établissements industriels (Règlement de l’Ontario 851)
· Article 12 du règlement sur les mines et installations minières (Règlement de l’Ontario 854)
· Article 22 du règlement sur le pétrole et les gaz extracôtiers (Règlement de l’Ontario 855)
[bookmark: _Hlk73700164][bookmark: _GoBack]Les exigences réglementaires actuelles sont plus spécifiques aux chantiers de construction où un travailleur doit porter en tout temps un casque de sécurité qui répond aux critères indiqués. Dans les mines et les installations minières, si un travailleur est exposé à un risque de blessure à la tête, il doit porter un casque de protection qui répond aux critères indiqués. Les autres règlements exigent que les travailleurs portent un casque de protection qui convient aux circonstances lorsqu’ils sont exposés à des risques de blessure à la tête en fonction des dangers sur le lieu de travail en question.


Pour les lieux de travail qui sont visés par la Loi sur la santé et la sécurité au travail, mais qui ne sont pas visés par l’un des règlements susmentionnés, les employeurs doivent prendre des précautions raisonnables dans les circonstances pour assurer la protection des travailleurs (alinéa 25 [2] [h]). Cela peut inclure le port d’un casque protecteur approprié si un travailleur est exposé à un danger de blessure à la tête.
Résumé de la proposition
Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences propose d’harmoniser les exigences en matière de protection pour la tête pour les lieux de travail de l’Ontario qui sont visés par la Loi sur la santé et la sécurité au travail. 
La proposition consiste à adopter une approche basée sur le rendement et pourrait englober un grand éventail de casques protecteurs, dont des casques de protection, des casques de motocyclette, des casques pour les travaux en hauteur ou des casques de lutte contre les incendies de bâtiments, selon le danger et l’activité. 
Dans les situations où il existe un risque de blessure à la tête, le casque protecteur choisi doit être approprié pour protéger le travailleur. Lorsqu’il n’y a aucun danger de blessure à la tête, comme dans un bureau ou la cabine d’un véhicule, il n’est pas obligatoire de porter un casque de protection. La proposition donnerait également aux lieux de travail la possibilité d’envisager d’autres moyens de remédier aux risques de blessures à la tête, par exemple en éliminant le danger ou en le contrôlant par des mesures techniques ou administratives.
Le ministère publiera une directive ou un code de pratiques approuvé pour accompagner ces modifications proposées afin de fournir plus de détails et aider les employeurs à respecter leurs obligations concernant la protection pour la tête. 
Dans l’ensemble, cette proposition aiderait les employeurs, les superviseurs et les travailleurs à choisir le casque protecteur qui convient aux risques de blessures à la tête présents, sans avoir à déterminer quel règlement, s’il y en a, s’applique au site où s’effectuera le travail. Il continuera d’assurer un degré de protection élevé aux travailleurs en tenant compte des vastes activités liées au travail et des différents lieux de travail dans la province.
Détails de la proposition
Le ministère propose une exigence générale basée sur le rendement pour la protection pour la tête, semblable aux exigences actuelles dans les règlements suivants : Établissements d’hébergement et de soins de santé, Pompiers — matériel de protection, Établissements industriels et Pétrole et gaz extracôtiers. L’exigence fait écho à une partie de la disposition actuelle dans le règlement sur les mines et installations minières.
· Les travailleurs exposés à des risques de blessures à la tête doivent porter une protection pour la tête qui est appropriée dans les circonstances.
Cette exigence globale serait appuyée par les dispositions qui traitent des problèmes de sécurité importants en lien avec le casque protecteur comme suit.
· Lorsqu’un travailleur est exposé à un danger électrique, le casque protecteur doit offrir un rendement non conducteur approprié (caractéristique diélectrique).
· Le casque protecteur doit être bien fixé pour éviter qu’il ne glisse ou tombe.
· Les accessoires, les fixations, les doublures et les coiffes doivent convenir au casque et ne pas nuire à son ajustement, à sa forme ou à sa fonction.
Les dispositions générales relatives à l’entretien, à l’utilisation et à la formation, tel qu’elles existent pour l’équipement de protection individuelle dans les règlements du secteur en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, appuieraient également les dispositions proposées ci-dessus.
· Les casques protecteurs doivent être utilisés et entretenus conformément aux instructions du fabricant.
· Ils doivent être mis hors service s’ils sont endommagés ou défectueux.
· Un travailleur qui doit porter un casque protecteur doit recevoir les directives et la formation sur son utilisation, son entretien et ses limites avant de le porter.
Directive ou code de pratiques
Le ministère publierait une directive ou un code de pratiques approuvé qui accompagnerait les modifications proposées, si elles sont approuvées. Une directive ou un code de pratiques permettrait de fournir des renseignements détaillés pour aider les employeurs à respecter leurs obligations de protéger les travailleurs des blessures à la tête, y compris de choisir un casque protecteur approprié et d’évaluer les risques de blessure à la tête.
Étude d’impact de la réglementation
Tous les ministères sont assujettis aux exigences établies dans la Loi de 2020 visant à moderniser l’Ontario pour la population et l’entreprise, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2021. Dans le cadre de ses obligations prévues par la Loi, le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences effectuera une étude d’impact de la réglementation à l’égard de ces modifications proposées. Une étude d’impact de la réglementation permet de déterminer et d’évaluer les avantages et les coûts supplémentaires des règlements et des solutions non réglementaires.
Le ministère aimerait savoir si cette proposition augmenterait ou diminuerait le montant que doit dépenser votre lieu de travail pour les casques protecteurs ou n’aurait aucune incidence à cet égard.
Commentaires
1. Êtes-vous en faveur des exigences de protection pour la tête harmonisées proposées? Dans l’affirmative ou la négative, veuillez expliquer.
2. Cette proposition changerait-elle le type de casque protecteur que portent les travailleurs sur votre lieu de travail? 
3. Avez-vous des suggestions pour améliorer cette proposition?
4. Les exigences de protection pour la tête harmonisées proposées devraient-elles s’appliquer à tous les lieux de travail de l’Ontario en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail? Dans l’affirmative ou la négative, veuillez expliquer. 
5. Cette proposition augmenterait-elle ou diminuerait-elle le montant que doit dépenser votre lieu de travail pour protéger la tête des travailleurs en présence de danger ou n’aurait-elle aucune incidence à cet égard?
Avis aux personnes participant à la consultation
[bookmark: _Hlk73960171]Les documents et les commentaires fournis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (le ministère) font partie du processus de consultation publique visant à solliciter des points de vue sur les modifications proposées aux exigences de protection pour la tête dans les règlements suivants : Chantiers de construction, Établissements d’hébergement et de soins de santé, Pompiers — matériel de protection, Établissements industriels et Pétrole et gaz extracôtiers. Ce processus peut comprendre la publication ou l’affichage sur Internet par le ministère de vos documents et commentaires ou de résumés de ces derniers. En outre, le ministère peut divulguer vos documents et commentaires ou des résumés de ceux-ci à d’autres parties pendant et après la période de consultation.
Par conséquent, vous ne devriez pas indiquer les noms d’autres parties (comme les noms d’employeurs ou d’autres employés) ou tout autre renseignement grâce auquel d’autres parties pourraient être identifiées dans votre document.
En outre, si vous, personnellement, ne voulez pas que votre identité soit rendue publique, vous ne devriez pas indiquer dans le corps principal du document votre nom ou tout autre renseignement grâce auquel on pourrait vous identifier. Si vous fournissez des renseignements permettant de vous identifier dans le corps du document, ces renseignements pourraient être divulgués dans les documents publiés ou rendus publics.  Cependant, si vous donnez votre nom et vos coordonnées séparément du corps du document (comme sur une lettre de présentation, l’extérieur d’une enveloppe ou l’en-tête ou la signature d’un courriel), ceux-ci ne seront pas divulgués par le ministère, sauf si la loi l’exige. Lorsqu’une personne fournit des documents ou des commentaires au nom d’un organisme, le ministère considérera qu’elle représente cet organisme et son identité en sa qualité de représentant professionnel de l’organisme pourrait être divulguée.
[bookmark: _Hlk73960058]Le ministère a le droit de recueillir et d’utiliser des renseignements personnels conformément à l’article 70 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et au paragraphe 38 (2) et à l’alinéa 41 (1) (b) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP). Le ministère a le droit de divulguer des renseignements personnels conformément à l’alinéa 42 (1) (c) de la LAIPVP.
Si vous avez des questions concernant la collecte des renseignements personnels dans le cadre de cette consultation, vous pouvez communiquer avec le Bureau de l’accès à l’information du ministère aux coordonnées suivantes : 400, avenue University, 10e étage, Toronto (Ontario) M7A 1T7 ou en composant le 416 326-7786.
Date d’échéance des commentaires
10 septembre 2021
Courriel
WebHSpolicy@ontario.ca
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Harmonisation des exigences en matière de protection pour la tête
Direction des politiques en matière de santé, de sécurité et d’assurance
Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences
400, avenue University, 14e étage
Toronto (Ontario)  M7A 1T7
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